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Alors que les dieux du Stade n'en finissent pas de courir dans l'enceinte de Saint-Denis, le mara-
thon social entamé au printemps contre le Gouvernement ne semble pas avoir connu de pause.

Du conflit des intermittents à la gestion de la canicule, l'équipe de Jean-Pierre Raffarin n'a pas
bénéficié de temps mort pendant la période estivale. De telle sorte qu'il devient bien difficile de parler de ren-
trée politique pour ce mois de septembre tant le paysage n'a guère changé depuis juin dernier.

Si l'esprit de mai, exhorté par le Premier Ministre est venu attiser des braises sociales encore bien difficiles à
éteindre, la Gauche, elle, n'est toujours pas sortie de ses errements et de ses doutes. Nos aînés du Parti Socialiste
peinent à poser les bases d'une alternative. Le mouvement altermondialiste, malgré le succès du rassemblement
du Larzac, n'arrive pas à sortir de la simple posture de contestation… dans laquelle les communistes semblent
résigner à s'enfermer. Quant aux Verts, le spectacle de leurs divisions met en péril une crédibilité déjà
passablement écornée. 

Bref, la refondation doctrinale, organisationnelle et militante de la Gauche est loin d'être entamée dans un
moment où les divisions continuent à prendre le pas sur les propositions de rassemblement. Si l'épreuve que tra-
verse notre camp s'apparente à une course de fond, il faut malheureusement s'en tenir au sens propre plu-
tôt qu'au figuré…

Ce défi doctrinal, si délaissé par la Gauche, doit avoir ses animateurs. Nous en serons. C'est en tout cas dans cette
logique que nous nous sommes retrouvés au sein du Mouvement des Jeunes Socialistes sur un texte intitulé
“Refonder le MJS pour refonder la Gauche”.  Comme nous l'avons écrit, nous comptons bien participer à la
confrontation idéologique qui s'annonce.

Dans ces débats, nous serons de ceux qui continueront à militer pour un Mouvement de toute la Gauche qui asso-
cie les structures politiques, syndicales et associatives du camp de la transformation sociale. Nous veillerons aussi
à ce que notre organisation, le MJS, accepte la rénovation nécessaire pour devenir un Mouvement véritablement
démocratique et populaire dans la jeunesse. Qu'on se le dise, même si nous ne sommes pas au milieu de la piste,
nous saurons prendre suffisamment d'élan pour nous faire entendre !

Maxime des Gayets (Paris) et Nicolas Julien (Gard)

#1 Août 2003 Le bulletin des signataires de la contribution “Refonder le MJS pour refonder la Gauche”

Convergences Réformistes - numéro 1 - convergences@noos.fr - page 1

de la conception de la politique :
un projet, une culture, une méthode



Convergences Réformistes - numéro 1 - convergences@noos.fr - page 2

Refonder le MJSRefonder le MJS
pour refonder la Gauche pour refonder la Gauche 

Soyons honnêtes. Il n'est jamais agréable de dresser un bilan, qu'il soit globalement positif ou franchement néga-
tif. Pourtant, il peut-être utile de se pencher sur son passé pour mieux réussir l'avenir. C'est à quoi nous aimerions
que se livre notre organisation pour son VI

ème
Congrès.

Nous ne serons pas les seuls, au moins dans le contenu des contributions, à appeler à la rénovation du Mouvement
des Jeunes Socialistes. Mais, malheureusement, il y a fort à parier que seront bien rares au final, ceux qui dépas-
seront les postures pour poser des actes. L'histoire de notre Mouvement nous rappelle à chaque instant à quel
point les propos savent s'affranchir des pratiques. Il nous faudra donc juger sur des faits et non sur des facilités
de discours. 

Si chacun s'accorde à penser que le 21 avril 2002 a été un coup de tonnerre pour la famille socialiste, quelles
leçons ont véritablement été tirées de ce triste épisode ? Qu'avons-nous donc changé dans nos comportements et
dans notre militantisme depuis un an ? Plutôt que l'affichage de la "nouveauté " sous toutes ses formes, a-t-on
réussi à enclencher une remise en cause franche et collective ?

Pour l'instant, non ! Il paraît pourtant évident que la conjonction d'un taux d'abstention record chez les jeunes,
du score élevé de Jean- Marie Le Pen chez les 18-24 ans et des 15% du candidat du Parti socialiste auprès de cette
même tranche d'âge, devait pousser les organisations de jeunesse de Gauche et particulièrement le MJS à repen-
ser leur fonctionnement, leurs campagnes, leur capacité de mobilisation et leur attractivité. Bref, à relever le
pari de la refondation du MJS, dix ans après la conquête de son autonomie. 

Ce pari nous voulons le relever avec l'ensemble des militants socialistes, dans une démarche de sincérité et d'ou-
verture. Ce texte est, en ce sens, une première initiative fondatrice : elle invite à l'échange, au dialogue mais
aussi à la confrontation nette et sans faux-semblants des points de vue. Nous sommes des enfants du MJS. Nous
participons à ses victoires, à ses déboires et à ses défaites, comme tant d'autres. Nous prenons toute notre part
dans son animation quotidienne au niveau national, fédéral ou local, comme beaucoup d'autres. Mais nous assu-
mons aujourd'hui de remettre en cause des positionnements, des pratiques et des dysfonctionnements néfastes. 

Si nous avons des parcours, des histoires et des références militantes divers, nous pensons qu'il est temps de trans-
cender nos différences pour avancer ensemble.
C'est dans cet esprit que nous avons rédigé cet appel. C'est dans cette logique, que nous invitons chaque militant
du MJS à se joindre à cette aventure.

avec pour premiers signataires, Sandrine Bernard (Val-de-Marne),
Stéphane Bertrandie (Somme) et Nicolas Julien (Gard)

Convergences Réformistes arrive sur Internet

www.convergencesreformistes.net

A partir du 4 septembre 2003, retrouvez le journal et la contribution en ligne.
Pour toute information, contactez-nous à l’adresse mail : convergences@noos.fr
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Traité sur l’avenir de l’Union :Traité sur l’avenir de l’Union :

aujourd’hui, c’est OUI !aujourd’hui, c’est OUI !
Considérés par tous comme un
enjeu historique, les travaux de la
Convention n'ont pourtant pas sus-
cité une multitude de commentai-
res chez les socialistes français. 

Comme si certains, de peur de s'y
brûler les doigts, préféraient
attendre de voir le sujet refroidir… 

Dans ce climat d'attente, tous les
arguments s'avèrent utiles pour
expliquer le refus de se position-
ner. Pour certains, il est trop tôt
dans la mesure où le texte n'est pas
encore passé à la moulinette de la
CIG. Pour d'autres, il est trop tard
puisque les débats se sont clos avec
la fin de la Convention.

Soit. Mais à ce jeu-là, les risques
sont importants de se retrouver à
la marge du débat sur l'avenir de
l'Union et à la remorque des prises
de position de nos partenaires
comme de nos adversaires poli-
tiques. De plus, les postures atten-
tistes favorisent toujours les dégé-
nérescences tactiques.

Si nous pensons nécessaire de nous
exprimer maintenant sur le texte
proposé par la Convention, C'est
précisément parce que nous nous
situons dans ce moment particulier,
cet “entre-deux” procédural dans
lequel ce traité se cherche un sta-
tut et les citoyens, une opinion. 

Rester aphones durant cette pério-
de, c'est nous condamner à ne plus
pouvoir intervenir par la suite car il
nous serait bien difficile alors de
peser sur les choix de la CIG et de
les interpréter, si nous n'avons pas
eu de position préalable.

Rester absents de ces débats, c'est
aussi priver nos électeurs d'une lec-
ture politique des enjeux du texte
constitutionnel, à quelques mois
seulement du prochain scrutin
européen. 

Alors que le projet de Constitution
a déjà été approuvé par le Parti
Socialiste Européen, il nous faut en
souligner les différents éléments,
sur la forme comme sur le fond, qui
poussent les jeunes socialistes à
considérer que pour eux, “aujour-
d'hui, c'est oui !”. 

Sur la méthode, d'abord.
Après les insatisfactions évidentes
du Sommet de Nice, il était néces-
saire de modifier la façon de faire
avancer l'Union Européenne. La
mise en place d'une Constituante
n'a pas réglé le déficit démocra-
tique de la construction commu-
nautaire, mais elle a constitué une
bouffée d'oxygène dans des négo-
ciations trop souvent muselées par
la défense permanente des intérêts
nationaux.
Si l’on peut toujours regretter l'é-
chec de la Convention Jeune, c'est

surtout l'impact médiatique  de ces
travaux qui s'est avéré le plus insuf-
fisant. Malgré cela, nous ne pou-
vons que saluer la méthode choisie,
et demander que l'exigence démo-
cratique qui avait guidé la mise en
place de la Convention soit prolon-
gée par l'adoption par référendum
du traité à valeur constitutionnelle
dans les pays où les règles de droit
le permettent. 

Sur la nature du texte proposé,
ensuite. Rares ont été ceux qui
ont cru à la finalisation des tra-
vaux de la Convention en un texte
sans option et à connotation
constitutionnelle.

Dès la mise en place de la
Convention, les polémiques juri-
diques, ajoutées à la frilosité d'une
partie des pays membres, ne lais-
saient guère d'espoir à ceux qui
portaient l'idée d'une Constitution.
C'était sans compter sur la crise
européenne liée à la guerre en Irak
qui rendait cette perspective de
plus en plus illusoire. Qu'en est-il
finalement ?

Tous les acteurs européens s'accor-
dent aujourd'hui à voir en ce projet
de Traité une Constitution inté-
grant la Charte des Droits
Fondamentaux avec ses droits
sociaux.  C'est une avancée gigan-
tesque vers le fédéralisme lorsque
l'on sait que la perspective d'une

Une lecture politique
est nécessaire

Ne pas se retrouver
à la marge du débat Un référendum

pour une Constitution

par Maxime des Gayets (Paris)



Constitution était à peine énoncée
par la Gauche en 1999.

Voilà pourquoi, nous pensons que le
principe de Constitution doit ame-
ner la Gauche à adopter un oui de
principe sur la nature du texte pro-
posé. 

Sur le contenu du traité, enfin. Cet
accord de principe se doit d'être
conforté ou contesté au regard des
propositions institutionnelles, poli-
tiques et sociales proposées.

Le groupe Spinelli avait formulé
une série d'exigences pour la
Gauche sur tous les domaines dis-
cutés par la Convention. 

Evidemment, toutes n'ont pas été
reprises mais des avancées nota-
bles ont été obtenues dans la com-
munautarisation des politiques
(domaine Liberté, Sécurité et
Justice), la construction de l'entité
politique européenne (personnalité
juridique, Charte des Droits fonda-
mentaux, un seul et unique traité),
la démocratisation des institutions
(plus de lisibilité, politisation de la
Commission, droit d'initiative popu-
laire). Une victoire qui n'était pas
assurée est à signaler sur l'absence
de référence à Dieu ou à la religion
chrétienne dans le texte final. 

Plus globalement, le modèle dessi-
né par ce Traité n'est ni intergou-
vernemental ni fédéral au sens
juridique des termes. En fait, il est
en phase avec la spécificité origi-
nelle de l'ordre communautaire.
Mais, les propositions fonctionnel-
les ouvrent la voie à une plus gran-
de politisation des acteurs et donc
des enjeux européens. 

Alors bien sûr, les propositions sor-
ties de la Convention ne correspon-
dent pas à notre “Idéal” européen.

Tous ceux qui, comme nous, se
retrouvent du côté des fédéralistes
et dans le combat pour la construc-
tion d'un modèle social européen,

ne peuvent être pleinement satis-
faits. Mais, personne ne dit que
notre action s'arrêtera après l'a-
doption de cette Constitution. Dès
les prochaines élections européen-
nes, les socialistes devront déter-
miner de quelle façon ils veulent
prolonger et approfondir la cons-
truction européenne en utilisant
les outils proposés par le texte
constitutionnel. 

D'ici là, il faudra nous battre pour
que les seules modifications opé-
rées par la CIG concernent les
revendications de la Gauche euro-
péenne qui n'ont pas encore été
intégrées et, en premier lieu, la
pleine reconnaissance des services
d'intérêt général et l'extension du
vote à la majorité qualifiée.

A côté de cette lutte pour l'amélio-
ration du texte, la Gauche va
devoir surtout veiller à ce que les
Gouvernements ne défassent pas
l'ouvrage des membres de la
Convention. Certains leaders de la
droite européenne ont annoncé
leurs intentions de repartir de
zéro, à nous  de mobiliser les
citoyens européens pour les en
empêcher.

Tout le monde sait que certains,
dans notre propre camp, ne résis-
teront pas à la tentation tactique
de faire passer ce compromis euro-
péen pour une compromission des
socialistes. On expliquera que la
construction communautaire doit
être freinée pour lui éviter de déri-
ver, que ce texte de la Convention

constitue une nouvelle trahison
idéologique…

La vérité, c'est que, sur la ques-
tion de l'élargissement comme sur
les questions institutionnelles,
une nouvelle forme d'euro-scepti-
cisme, teintée de démagogie,
s'est développée au sein de la
famille socialiste.

Elle fait de l'Union européenne le
pire ennemi de la social-démocra-
tie et cherche à diaboliser l'aventu-
re communautaire plutôt que de
mobiliser pour la maîtriser.

S'il y a une urgence aujourd'hui à
Gauche, il s'agit de notre capacité
à nous structurer au niveau com-
munautaire. En ce sens, il est diffi-
cile de formuler des reproches à un
compromis institutionnel sans tenir
compte des carences encore réel-
les de la social-démocratie euro-
péenne.On pourrait faire sourire en
soulignant que le fonctionnement
fédéral que nous proposons pour
l'architecture européenne n'est
toujours pas une réalité dans l'or-
ganisation du Parti Socialise
Européen et d'ECOSY…

En définitive, le projet de
Constitution formulé par la
Convention constitue pour la
Gauche et la société civile, l’un des
“moins mauvais“ traités européens
de l'Histoire tant dans sa méthode
d'élaboration que dans son conte-
nu. Doit-on rappeler les amertumes
suscitées par les traités de Nice, de
Maastricht ou d'Amsterdam ?

Mais, surtout, parce que ce com-
promis permet à l'Union européen-
ne de franchir une étape importan-
te vers la fédération sociale euro-
péenne revendiquée par les forces
de Progrès, il est plus que temps de
casser ce silence assourdissant en
assumant une prise de position.

Jeunes socialistes, aujourd'hui pour
nous, c'est oui !

Des avancées notables
pour préparer l’avenir

Nous avons franchi
une étape importante

Convergences Réformistes - numéro 1 - convergences@noos.fr - page 4



Dossier préparé par
Stéphanie Blanpied (Val d’Oise)
et Sarah Proust (Hauts de Seine)
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De la conception de la politique :De la conception de la politique :
un projet, une culture, une méthodeun projet, une culture, une méthode

Les congrès rythment la vie de notre organisation. Tous
les deux ans, nous posons les bases de notre réflexion,
du projet de société que nous proposons à la jeunesse
de notre pays, nous projetons de nouveaux chantiers
militants. C'est pourquoi, nous sommes très heureux de
l'ouverture de cette période de débat et de confronta-
tion d'idées.

Cependant, le congrès de décembre prochain est par-
ticulier. Il est le premier rendez-vous national électif
de notre organisation depuis la défaite de la gauche.
Depuis ce terrible printemps 2002, nous avons été
quelques uns, plus nombreux les mois passants, à appe-
ler à la triple refondation de notre organisation : refon-
dation doctrinale, militante et organisationelle.

Encore une fois taxés de partialité et de mauvaise foi,
nous avons été confrontés au refus de Nouvelle Gauche
de penser l'organisation autrement que dans l'immédia-
teté d'une campagne, dans la timide réaction à l'actua-
lité, bref ni refondation, ni remise en cause. Le 21 avril
est pour Nouvelle Gauche un épisode politique, certes
fondamental pour la gauche, mais dont le MJS ne sau-
rait se sentir responsable. 

La réponse de notre organisation à la crise politique
que nous traversons et au 21 avril a été la mise en
place de débats dans toutes les fédérations qui ont

permis à Nouvelle Gauche (qui confond encore et tou-
jours la structure politique et le courant), de rédiger le
texte du bureau national pour le prochain congrès. 

Nous condamnons fortement la règle qui veut que des
responsables nationaux se réfugient derrière la pensée
militante, exprimée depuis des mois, pour s'affranchir
de la rédaction d'un texte qui leur serait propre, pour
en retirer une légitimité usurpée. La parole militante
n'appartient qu'à ceux qui l'expriment et non pas à
ceux qui l'empruntent. En juillet dernier, Nouvelle
Gauche nous a donc présenté un texte, estampillé
“bureau national” à propos duquel nous ne pouvons
rester muets (page 5-6). 

Une conception de la politique ne se définit pas seu-
lement par un projet et les idées qu'il développe, mais
aussi par une culture politique (page 7) et une métho-
de politique (page 8).  Nous avons ainsi profiter de ce
premier numéro de Convergences réformistes pour
dresser un portrait clair de ce que nous sommes, afin
de nous présenter aux militants du MJS, le temps venu,
avec un projet politique tout en étant sincères sur la
culture politique qui est la nôtre et la méthode qui
nous semble la plus juste, la plus démocratique et la
plus pertinente pour faire vivre le Mouvement des
Jeunes Socialistes.

Le “projet” de Nouvelle Gauche

La procédure de texte unique au MJS a
traditionnellement permis à Nouvelle
Gauche de développer son identité. A
l'origine, ses thèses étaient réellement
novatrices et en rupture avec le tradi-
tionnel étatisme de ce que l'on appel-
le la première gauche dans les rangs
du PS : dialogue avec le mouvement
social, place des syndicats dans la
réforme, fédéralisme européen
convaincu et non subi, exemplarité en
politique, semaine de quatre jours …

Bref, les exemples ne manquaient pas
du sang neuf que représentait ce grou-
pe émergent dans ces années difficiles

qu'ont été pour les socialistes 1993,
1994 et 1995. Cela pouvait permettre
aux adhérents du MJS de se retrouver
sur une orientation politique ambitieu-
se, qu'ils partagent ou non les convic-
tions du groupe politique majoritaire.

Curieuse est donc l'évolution subie - ou
provoquée - depuis. Quelles qu'en
soient les causes, son examen est riche
d'enseignements.

Aujourd'hui, Nouvelle Gauche entend
“mener une bataille culturelle cont-
re le libéralisme” et “favoriser l'é-
mergence d'une opinion publique

mondiale” pour démocratiser la gou-
vernance internationale. Evidemment,
pour remplir cet objectif louable, on
pourrait s'attendre, en attaquant la
lecture du texte soumis à l’étude des
adhérents du Mouvement des Jeunes
Socialistes (MJS) pour le congrès de
décembre 2003, à ce que l'outil euro-
péen soit considéré comme le cœur de
l'action des socialistes. 

Mais, un congrès du PS est passé par
là et le titre du passage consacré à
la démocratie européenne s'intitule
ainsi : “Le temps du doute”.



Comme pour s'excuser d'avoir fait le
choix du Nouveau Parti Socialiste au
congrès de Dijon, les camarades de
Nouvelle Gauche font leur acte de
contrition : “On a parfois l'impression
que critiquer la construction euro-
péenne est interdit”... Cela ne dure
qu'une ligne cependant car, dans la
suite du texte, une série de surenchè-
res toutes pleines de bonnes intentions
viennent entretenir la confusion dans
les esprits. On confond, en effet, l'ou-
til européen et sa couleur politique : si
l'Europe n'est pas immédiatement
socialiste, elle ne vaut pas la peine d'ê-
tre approfondie. Bien sûr, cela n'est
pas explicite dans le texte car il faut
bien rassembler, mais le terrain est
clairement préparé à l'euro-scepticis-
me et à l'abandon des armes face à la
droite qui, elle, ne désertera pas ce
chantier-là.

Tel est le premier renoncement de
Nouvelle Gauche.

Toujours dans son optique de bataille
culturelle pour éveiller la conscience
politique des citoyens, Nouvelle
Gauche envisage de réhabiliter la puis-
sance publique. La formulation même
de cet objectif révèle une vraie ruptu-
re intellectuelle : l'action politique est
réduite à la seule sphère étatique.

La justice sociale s'apparente à la
création de taxes, toujours plus nom-
breuses, et la rénovation de la vie
publique ne concerne que les parle-
mentaires et les présidents d'inter-
communalité. Cet arsenal est censé
“rendre aux citoyens le pouvoir qui
leur revient face aux puissances du
marché” alors qu'il marque, au
contraire, un retour forcené au pré-
cepte de “faire le bonheur des gens à
leur place”.

Aucune réflexion n'est menée sur le
cycle économique que nous traver-
sons, en complète contradiction avec
celui des Trente glorieuses. Aucune
analyse n'est fournie sur les attentes
sociales contradictoires des salariés,
sur les aspirations aux droits indivi-
duels autant qu'à la solidarité. Plus
grave encore, aucune place n'est faite
dans ce dispositif aux militants poli-
tiques et à leur rôle de moteur du
changement.

Faute d'avoir des outils de conviction
performants, on s'en remet à l'action
d'un hypothétique futur gouverne-
ment socialiste qui, si nous l'appelons
tous de nos vœux, ne saurait palier
les lacunes et les échecs de notre
mouvement pour convaincre les jeu-
nes que les socialistes ont un avenir à
leur proposer.

Bref, on nous sert de vieilles recettes
politiques éprouvées sous l'apparence
d'un nouveau gauchisme épuré des
contraintes de gouvernement. On vou-
drait “raser gratis” qu'on ne le formu-
lerait pas autrement. Le nouvel adage
est : “dire ce que l’on ne fera pas”. 

Tel est le second renoncement de
Nouvelle Gauche.

Enfin - et ce n'est pas le moins impor-
tant -, Nouvelle Gauche a perdu son
originalité sur les plans, social et socié-
tal, sujets majeurs pour mobiliser les
jeunes.

Tout en reconnaissant la nécessité
d'une bataille culturelle contre la
droite, nos camarades ont une vision
idyllique du mouvement social. Loin
d'envisager les moyens par lesquels
les salariés pourraient, dans les faits
quotidiens, imposer un rapport de
force face à leurs employeurs quand
cela s'avère nécessaire pour faire
respecter leurs droits, l'Etat reste
encore à leurs yeux le seul outil de
résistance à l'absence de répartition
équitable des profits.

Rien sur les nouvelles responsabilités
à confier aux syndicats, rien sur l'é-
mancipation par le savoir. La forma-
tion continue n'est vue que sous l'an-
gle d'une seconde chance et non
comme une arme dans la négociation
salariale.

L'éducation est le sujet à l'occasion
duquel Nouvelle Gauche avoue son
projet de société : “Plus que l'égalité
des chances, nous voulons l'égalité
tout court” (page 21). Le mot est
lâché et son lot de conséquences :
l'impôt, sans TVA, doit financer l'en-
semble des pôles santé et émancipa-
tion (allocation autonomie ; allocation
dépendance…) décrits par le menu
dans le texte… tout en conservant une

gestion paritaire pour le premier. Mais
où est donc passée l'imagination origi-
nelle de nos camarades ?

Plus inquiétant est le tournant opéré
sur la question du voile, qui témoigne
d'un rapport complexe à l'actualité
brûlante. Après avoir déclaré que : “Le
camp des jeunes socialistes est celui
qui défend la place de tous dans l'éco-
le publique”, nos camarades énoncent
leur revirement le plus spectaculaire :
“si le choix à faire est entre la tolé-
rance d'entrismes religieux à l'école et
le cantonnement des extrémismes à
l'extérieur de l'école, alors nous som-
mes résolument du camp de la lutte
contre les extrémismes” (page 23).
Qui ne le serait pas en effet ? La for-
mulation est certes savante, mais elle
ne trompe pas. D'une laïcité ouverte,
Nouvelle Gauche est passée à un sui-
visme tactique non assumé puisque
rien n'est dit sur l'éventualité d'une loi
votée au Parlement à ce sujet.

Ainsi, l'originalité de nos camarades de
Nouvelle Gauche se résume désormais
en trois points : le fait d'être abolition-
nistes en matière de prostitution (page
30) - sans qu'aucune proposition ne soit
faite pour parvenir à l'extinction du
métier de prostituée… - ; le fait d'in-
terdire la publicité sur les chaînes
publiques (page 13) - garantie soi-dis-
ant d'une lutte efficace contre le
“grand capital” - et “l'interdiction for-
melle de l'emploi, même bénévole, de
personnel religieux dans les prisons”
(page 26) - gage  quelque peu léger
d'une laïcité soi-disant renouvelée.
Ce texte pose un problème politique
majeur pour notre organisation en ce
qu'il est la réponse du MJS à la crise
politique du 21 avril, qu'il est le projet
politique que nous proposons aux jeu-
nes de notre pays. Agacés, désabusés,
nous ne comprenons pas la frilosité, la
passivité et la fadeur politique de nos
camarades.

Tout cela n'est donc pas acceptable
pour les jeunes socialistes que nous
sommes et nous entendons montrer
une autre voie lors du congrès du MJS
2003. Le rendez-vous est pris.

“En colère” étiez-vous hier ?
Résignés semblez vous  pourtant
aujourd'hui...
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Deux histoires, deux cultures...Deux histoires, deux cultures...
Nous l'avons affirmé plus haut,
une conception de la politique ne
se définit pas seulement par un
projet et les idées qu'il dévelop-
pe, mais aussi par une culture
politique.

Qu'offrir aux tant attendus “nou-
veaux” adhérents ? Après les avoir
sacralisés, où en est-on de leur for-
mation politique et de leur intégra-
tion dans la vie de l'organisation ?
Quel sens du militantisme leur
transmettre ? Voilà qui fait débat,
parce que le rapport à la politique
au MJS est très particulier au
regard des organisations de jeu-
nesse, en général, et qu'y coexis-
tent deux cultures, nées d'histoires
et de conceptions différentes.

Tout l'enjeu de la période est de
savoir laquelle de ces deux cultu-
res permettra au mieux, au
Mouvement des Jeunes Socialistes
d'affronter des temps qui s'an-
noncent difficiles.

La formation et l'organisation sont
les parents pauvres des mouve-
ments politiques de nos jours. On
accorde toujours plus de temps à
l'appareil et aux pré-campagnes
électorales qu'à “l'entraînement”
de nos forces politiques ; peut-être
à cause de la perplexité et du
scepticisme généralisé que l'indivi-
dualisme consumériste a inoculé à
nos sociétés dépolitisées.

Aujourd'hui, on ne croit qu'à la
rentabilité et à l'immédiateté. On
vit dans un temps médiatique où
l'exigence de concret désenchante
encore plus le monde.

Peut-on encore, dans ces condi-
tions, faire de la politique sans
souffle idéologique ? Il semble que
oui. Avec un seul but, le pouvoir.
Mais, un pouvoir sans programme.

Les socialistes n'ont jamais réfléchi
aux transformations que leur impo-
sa leur victoire de 1981. Il était
admis que la gauche était le camp
des opprimés et des victimes du

pouvoir. Mais, l'heureuse issue des
luttes du mouvement socialiste
français a fait du Parti socialiste le
parti au pouvoir avant de devenir
le parti du pouvoir aux yeux des
électeurs. Il n'a jamais suffisam-
ment accompagné cette transition,
mal vécue par ailleurs. Ce long
remords du pouvoir semble prend-
re les allures d'une contradiction
qu'il faut résoudre.

Et le MJS dans tout ça ? Par nature,
il appartient à la séquence de la
gauche parti du pouvoir. Il n'a donc
jamais connu l'adversité des mou-
vements groupusculaires, sans res-
sources, ne dépendant que de l'i-
népuisable énergie de militants
désintéressés aux doigts noirs d'en-
cre ou blancs de colle, gavés de
mauvais café bu par litre dans des
salles moites, enfumées le soir et
qui empestent le tabac froid, le
matin.

Cette culture a une histoire. Le
MJS n'échappe pas à la sociologie
du PS. Ce n'est pas une organisa-
tion subversive. En vivant, même
s'il est autonome, culturellement,
sociologiquement et psychologi-
quement à l'ombre du Parti socia-
liste, le MJS n'a pas, comme les
autres mouvements de jeunesse,
sa propre temporalité.

Cette fusion ombilicale le conduit
au pire à singer le grand frère, au
mieux à se comporter comme le
petit frère turbulent en perpétuel-
le crise de reconnaissance et d'a-
dolescence. C'est moins un enfant
gâté qu'un fils de famille qui ne
sera jamais un rebelle…

Le drame c'est qu'il incarne,
malgré sa nouveauté revendi-
quée, cette culture de l'appareil
socialiste tout entier mobilisé
par la conquête et la conserva-
tion de positions et la reproduc-
tion des “modes de sélections de
ses élites”, comme disent les
sociologues.

Face à cette culture nécessaire-
ment conservatrice, il y a une
autre culture. Celle de militants
qui ont eu une vie ou une histoi-
re avant le MJS. Elle est culture
réprouvée par les “héritiers” du
MJS. Sa différence ? Elle ne voit
pas la politique comme un jeu,
mais comme un art ; quelque
chose tout à la fois de métaphy-
sique, d'intellectuel, d'austère.
Une activité qui se réserve des
espaces de méditation. Elle
n'est pas élitiste pour autant.
Ces militants pensent que
“faire de la politique” peut être
tout à la fois un apprentissage
et un complément.

Il y a deux postulats de départ.
Le premier part du principe que la
politique et l'action militante ne
sont pas suspendues dans les airs.
Militer se justifie et s'articule per-
pétuellement par rapport à un
contexte, des rapports de force et
une temporalité qui ont une natu-
re qu'il faut comprendre. Tout n'est
pas évident. Il n'est pas inutile ou
paternaliste de répéter “pourquoi
nous sommes là, et que nous dit la
société”. Tout part donc d'une
inévitable “analyse de la situation
politique” pour éclairer à la fois
notre vision du monde et notre
microscopique place dans ce
monde dans la perspective d'être,
au bon endroit et au bon moment,
le grain de sable qui fera bouger
les choses.

L'autre principe est pratique. Il n'y
a pas démiurges. Parler n'est pas
faire. Faire n'est pas forcément
atteindre son but. La spontanéité,
la conscience et la sensibilité ne
suffisent pas. Dans cette autre cul-
ture, le collectif est préférable
aux désirs individuels souvent à la
recherche d'une rétribution immé-
diate car qui dit “mouvement” dit
“dynamique”, ce qui exige un
ordre de marche.

Cette autre culture veut rappro-
cher la dimension intellectuelle
des “petites mains”, d'où le rôle



indispensable de la formation. On
peut avoir une sensibilité. Mais l'i-
déologique qui sert de cadre à l'é-
laboration de l'offre et de la pro-
pagande politique doit être formu-
lée avec rigueur et cohérence. En
cela, c'est une entreprise intellec-
tuelle. On ne doit pas s'arrêter au
culte du terrain car le “basisme”
est en fait un nivellement par le
bas sous le prétexte de “principes
concrets, de proximité et de sim-
plicité du discours”.

La simplicité n'oblige pas au sim-
plisme. La proximité n'affranchit
pas de la vision d'ensemble. Il ne
s'agit donc pas d'imiter les élé-
phants, les chroniqueurs ou des
apparatchiks que l'on admire
autant qu'on les déteste. Enfin,
cette culture ne croit pas à l'exclu-
sive, mais au débat permanent,
jusqu'au bout.

Cela veut dire qu'il faut assumer
ses idées. Assumer d'être impopu-
laire ou minoritaire, au lieu de
penser comme tout le monde. La
pensé unique empêche la
réflexion. 

Ces deux cultures se distinguent
aussi par un rapport au temps. Le
temps de la politique est rythmé
par les mouvements de la société.
Un bon militant politique s'affran-
chit d'un rapport impressionniste à
l'actualité. L'information est une
chose, la signification profonde
des faits sociaux et politiques en
est une autre. Le commentaire
pointilliste n'est pas l'analyse et
la petite phrase n'est pas la ligne
ou la réponse.

Le militant ne croit pas dans la
vertu a priori du peuple ou “des
masses”. Il croit, au contraire, que
la politique aide à comprendre la
formulation des exigences. Le peu-
ple n'a pas toujours raison, mais il
n'a jamais tort.

Faire de la politique, c'est être à
l'écoute, mais c'est aussi donner du
sens, donc, parler. L'avenir s'inven-
te non pas en faisant un patchwork
d'exigences contradictoires, mais
dans la définition d'un destin com-
mun auquel il faut donner une
cohérence, un souffle et un mou-
vement.

Il serait cruel de distinguer ces
deux cultures en disant qu'au MJS,
il y a une culture de la cour de
récréation et une culture de la
salle de classe. Mais, il est vrai que
le vrai plaisir en politique devrait
provenir des résultats de la péné-
tration de ses idées plutôt que
d'une drague dont on ne se soucie-
rait pas trop de savoir si elle
aboutit ou non.

On peut critiquer tous les quatre
ou cinq ans la communication élec-
torale du PS à la sauce Séguéla et
Fouks. Elle est pourtant plus
“politique” que la communication
permanente du MJS, systématique-
ment à la sauce Canal + version
Karl Zéro. C'est que les jeunes
socialistes sont vraiment des
enfants de la télé...

Mais, il faut apprendre à éteindre
la télévision et reprendre une acti-
vité normale, c’est-à-dire militer
dans une société perplexe qui,
malgré son ressentiment à l'égard
de la gauche, espère tant d'elle en
secret.
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Le choix d’une méthodeLe choix d’une méthode
Annoncer concepts et analyses,
définir sa culture politique est
essentiel, mais incomplet si l'on ne
donne ni à voir ni à comprendre les
outils utilisés pour que soit perti-
nente et pérenne toute action poli-
tique. Et là encore, il n'existe pas
une seule méthode.

Les méthodes politiques comme
les pratiques politiques sont
nombreuses.

Les “fondeurs” passent pour des
technocrates, les “formistes” pour
des chevaliers blancs sans idée. 

Depuis des années maintenant,
nous concentrons nos efforts pour
condamner des pratiques honteu-
ses dans notre organisation qui
arrangent tous ceux qui s'en nour-
rissent, dégoûtent des nouveaux
militants non rompus à l'exercice
fâcheux de la politique qui veut
que “la fin justifie tous les

moyens”, autrement dit qu’une
victoire vaut bien une tricherie. 

Mais, de quoi s'agit-il exactement ?

Il s'agit d'une conception très par-
ticulière de la démocratie. Pour
certains et notamment pour nos
camarades de Nouvelle Gauche, il
existe au moins deux types de
démocratie.

Une démocratie externe, humanis-
te, transversale dans le temps et
dans l'espace qui veut, par exem-
ple, que les hommes soient libres
et égaux en droits et, parallèle-
ment, une démocratie interne à
l'organisation qui ferait se retour-
ner dans leur tombe tous ceux qui
se sont battus pour la première. 

Bref, une contradiction manifeste
dont voici quelques délicieux
exemples.

De l'impossibilité de
connaître notre organisation

Certaines informations sont gar-
dées, tels des trésors, par Nouvelle
Gauche. Des informations qui ne
sont pas “le petit manuel de la
prise de la majo au MJS”, non, des
informations bien plus banales,
comme le nombre exact des adhé-
rents du MJS. Nous sommes 5000
adhérents, pas 5001, pas 5143
adhérents, non exactement 5000,
et ce, avant comme après le 21
avril. Malgré les fameux 2000 nou-
veaux militants, nous restons tou-
jours 5000. Quant à connaître le
nombre d'adhérents par fédération,
il ne faut pas rêver, la réponse est
la même à chaque demande :
“non”.

Autre information enfermée dans
la boîte à trésor : les coordonnées
des animateurs fédéraux. Ainsi, un
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secrétaire national non-Nouvelle
Gauche ne peut pas prendre
contact avec un animateur fédéral
Nouvelle Gauche, l'inverse étant
possible, bien entendu.

De l'impossibilité de rester aux
responsabilités lorsque l'on
change de courant (c'est-à-
dire lorsque l'on quitte
Nouvelle Gauche)

L'animatrice fédérale du Val d'Oise,
anciennement à Nouvelle Gauche,
a décidé de rejoindre le courant
Nouveau Monde et quelle ne fut
pas sa surprise de se voir destituée
par un vote, non pas à bulletin sec-
ret, mais bien à votants secrets. 

De la difficulté à l'impossibilité
d'avoir des cartes au MJS

Hors période de congrès, il n'est
pas trop difficile pour des anima-
teurs fédéraux de recevoir des car-
tes.
Mais, dès que le sordide glas de
l'ouverture du congrès retentit,
une procédure toute simple
devient, du jour au lendemain, une
pathétique scène de mauvais vau-
deville. Quand les dirigeants de
Nouvelle Gauche ont encore
quelques scrupules, ils retardent
simplement l'envoi des courriers,
mais, quand tout scrupule s'éteint,
le refus, malgré une demande légi-
time et statutaire appuyée d'un
chèque, peut entraîner un laco-
nique “non”, suivi d'un énigma-
tique “parce que”.

De la représentation des
courants dans les instances

A chaque congrès, des groupes poli-
tiques peuvent décider de déposer
un texte d'orientation politique et
de le soumettre au vote des mili-
tants du MJS. Si la procédure était
aussi simple et limpide, l'on pour-
rait parler d'expression démocra-
tique dans notre organisation.
Mais, lorsque l'on sait que le scrutin
est à la prime majoritaire et que
certains scores sont décidés avant
même le vote des militants, on est
en droit de se poser des questions
sur la légitimité de l’équipe en
place, voire de l’équipe à venir.

De l'impossibilité de savoir
qui vote

Les adhérents du MJS ne sont pas
tenus de prouver qui ils sont pour
pouvoir voter. Ainsi, bien informé,
chacun peut voter pour d'autres,
plusieurs fois sans être inquiéter.
S'il faut avoir confiance en nos
adhérents et ne pas jeter un voile
de suspicion sur notre organisation,
les années passées nous ont appris
que la transparence a du bon et
que l'opacité allait souvent de pair
avec l'illégalité.

De la rédaction d'un texte
de congrès

Une des perles de notre organisa-
tion consiste en la rédaction du
texte d'orientation politique pour
le congrès du MJS. Cette année,
cet événement traditionnel dépas-
se l'entendement. Après un an et
demi de débats dans toutes les
fédérations du MJS, après que les
animateurs fédéraux ont fait
“remonter” les synthèses de ces
débats au bureau national, un
rédacteur a fait arbitrairement le
tri de toutes ces pensées militantes
pour en faire le texte de congrès
du Bureau National. Autrement dit,
une fois encore, nous n’aurons pas
le loisir de lire et de voter un texte
du courant majoritaire. Pourquoi
les militants de Nouvelle Gauche
ne rédigent-ils pas un texte ?
Pourquoi se réfugier derrière la
dénomination “bureau national” ?
Nos camarades auraient-ils peur
d’affirmer une ligne politique ? Un
courant majoritaire n’a pas la
seule responsabilité d’assurer l’a-
nimation d’une organisation, il a
aussi celle de proposer une orien-
tation politique à ses militants et
de se soumettre comme tous les
autres courants au jeu de la démo-
cratie, par un vote des adhérents.

Ces exemples, que nous avons
tenté de présenter avec l'once de
naïveté qu'il nous reste encore,
sont les méthodes quotidiennes de
responsables nationaux . Tristes et
écoeurants, ils reflètent la réalité
des comportements de dirigeants
qui semblent craindre les militants,
leurs suffrages et leurs idées. Ce
n'est pas anecdotique, ce n'est pas

du folklore, c'est une honte. Une
honte que des responsables s'adon-
nent à de telles pratiques au risque
de décrédibiliser toute action poli-
tique du MJS.

Au MJS, nous n'avons pas fait le
choix de cette méthode, trop cons-
cients de ces effets destructeurs
sur des générations militantes
entières. A de très nombreuses
reprises, nous avons interpellé la
direction, publiquement ou lors de
rendez-vous informels. Nous réité-
rons nos demandes, une fois enco-
re, dans l'espoir d'être entendus
afin que notre organisation ne soit
plus entachée de ces comporte-
ments douteux et scandaleux.

Nous demandons à ce que le
scrutin proportionnel simple
soit instauré dans toutes nos
instances, ainsi que la parité.

Nous demandons la suppression
de la procédure du texte
unique qui n'est qu'une masca-
rade politique.

Nous demandons à ce que soit
communiqué le nombre d'adhé-
rents du MJS par fédération. 

Nous demandons à pouvoir, en
cas de doute, vérifier l’identité
des votants.

Nous demandons à chacun d'être
responsable et de donner un
sens à la démocratie dans notre
organisation.

Convergences Réformistes
www.convergencesreformistes.net
convergences@noos.fr
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Retour sur cinq annéesRetour sur cinq années
qui ont changé l'extrême droite françaisequi ont changé l'extrême droite française

Entre 1999 et 2002, de nombreux militants de gauche
espéraient voir disparaître - enfin - un FN affaibli par
les scissions et bientôt décapité par le départ à venir
de Jean-Marie Le Pen. Or, loin de fondre, le vote FN
s'est trouvé un débouché jusqu'au second tour des pré-
sidentielles de l'année dernière.

Ce résultat ne doit pas être vu comme le prolongement
de la poussée de l'extrême droite entamée depuis les
années 80. C'est bien plutôt le premier acte fort d'une
mutation initiée après le départ de Bruno Mégret et
visant à construire une force fasciste moderne sur le
modèle de ce qui existe dans les autres pays d'Europe. 

L'illusion mégrétiste et la recomposition du paysage

Rappelons-nous. La scission
du FN, en décembre 1998, est
l'occasion de régler pas mal
de comptes. Depuis quelques
années déjà, le climat entre
les mégrétistes et les lepénis-
tes s'était refroidi. En juillet
1995, Jean-Marie Le Pen
demande à Samuel Maréchal
une reprise en main du FNJ
où les mégrétistes gagnent du
terrain, aboutissant, en octo-
bre 1995, au remplacement
de Michel Murat par Samuel
Bellanger à la présidence du
Renouveau Etudiant. Certains
membres du Renouveau
Etudiant participent alors à la
création d'une éphémère
Union Nationale des
Etudiants de Droite (UNED).

Les mégrétistes reviennent cependant en force avec le
lancement, au premier trimestre 1997, de la revue
Offensive pour une Nouvelle Université. En octobre
1997, Nicolas Evrard succède à Samuel Bellanger à la
présidence du Renouveau Etudiant. Pour la rentrée
1998-1999, Samuel Maréchal veut donc lancer un syn-
dicat concurrent : le Forum Etudiant, sous la direction
de Guillaume Peltier (nouveau directeur national du
FNJ) et de Guillaume Luyt. Mais, Guillaume Peltier

refuse de concurrencer le Renouveau Etudiant et
démissionne de son nouveau poste auquel il est rem-
placé par Guillaume Luyt. Guillaume Peltier rejoindra
Bruno Mégret avec le mouvement Jeunesse Action
Chrétienté (il ralliera ensuite le MPF de Philippe de
Villiers, dont il deviendra le responsable national des
jeunes). Guillaume Luyt rejoindra Unité Radicale.

Les nationalistes révolutionnaires rejoignent très tôt le
clan Mégret. Ainsi, à Paris, le GUD est absent de la
journée du livre organisée sur ses terres à Assas pour
assister à la conférence de presse de Mégret pour le
lancement du MNR. Quelques mois plus tard, ils fon-
dent, avec les responsables du MNJ, le Front de la
Jeunesse.

Les échecs électoraux,
notamment aux municipales
et aux européennes, condui-
sent plusieurs observateurs
et les électeurs en général à
minimiser le risque que fait
peser l'extrême droite sur la
démocratie représentative. Il
est vrai que les défections se
multiplient. Le Mouvement
national républicain perd
plusieurs cadres majeurs suc-
cessivement. Marie Caroline
Le Pen et son mari Philippe
Olivier, conseiller régional en
Ile-de-France, quittent
Mégret en dénonçant la doc-
trine racialiste prônée par un
autre cadre sur le départ,
Pierre Vial, animateur de

Terre et peuple et membre historique du GRECE.

Le FN, lui, ayant perdu les troupes nationalistes-révo-
lutionnaires se recentre sur les thématiques de l'extrê-
me droite traditionnelle. Ainsi, aux traditionnels défi-
lés du 1er mai, les maigres troupes lepénistes se compo-
sent principalement de chrétiens traditionalistes et de
royalistes auxquels s'ajoutent les nostalgiques de
l'Algérie française.  Mais, cette tendance ne va durer
qu'un temps. 

par Julien Métifeux (Val de Marne)



Travail, famille, patrie (surtout famille...)

L'année de l'élection présidentielle va voir se resserrer
le clan Le Pen autour de la figure du chef. Les memb-
res de la famille restés fidèles : ses filles Marine et
Yann ainsi que leurs époux respectifs, Eric Iorio et
Samuel Maréchal.

Le parcours de ce dernier est particulièrement intéres-
sant et révélateur. Ancien responsable du FNJ et inven-
teur du concept “ni gauche, ni droite”, Samuel
Maréchal a un temps abandonné ses fonctions au FN (il
est resté tout de même à la tête de la fédération de
Loire Atlantique) pour travailler dans une agence de
communication.

Son départ avait coïncidé avec le tollé interne (savam-
ment instrumentalisé par Carl Lang, Bruno Gollnisch et
Jacques Bompard) provoqué par une déclaration relati-
ve à la nécessité de reconnaître le caractère multicon-
fessionnel de la France dès lors que l'Islam était la
deuxième religion du pays. 

2003-2004 : phase finale de la mutation ?

Le congrès du FN qui s'est tenu à Nice autour du 21
avril 2003 confirme l'orientation népotiste et dynas-
tique du FN. Il trahit surtout une nouvelle orientation
politique. L'image de Marine Le Pen - première dauphi-
ne de Miss FN - y est pour beaucoup. En effet, la dynas-
tie Le Pen s'est trouvé un débouché et donc un avenir
en sa personne.

L'exemple italien vient tout de suite à l'esprit : les néo-
fascistes avaient réussi à allier la légitimité génétique
de Mussolini au potentiel médiatique d'une femme lea-
der d'extrême droite.

Aujourd'hui, l'affaiblissement croissant des mégrétistes
profite au FN nouvelle version. La doctrine de la nou-
velle droite est habilement récupérée par le FN alors
que les représentants du club de l'Horloge avaient en
leur temps choisi le camp de Bruno Mégret.

La nouvelle image du FN tranche aussi sur certaines
ambiguïtés. Sans revenir vers les nationalistes-révolu-
tionnaires (qui considèrent depuis longtemps Le Pen
“trop vieux et trop riche”), la désignation de Marine Le
Pen à la succession de son père clarifie les relations
avec l'extrême droite catholique.

Cette dernière apprécie mal le changement vu que
Marine Le Pen s'est prononcé contre une interdiction de
l'IVG en cas de prise du pouvoir par le FN. La nouvelle
vague du FN veut, en effet , enfoncer un coin dans une
brèche ouverte en 2002 : le vote des femmes. Les élec-
trices étant le moins séduites par les éructations
démagogiques et violentes des extrêmes, il faut mont-
rer patte blanche.

D'ailleurs, le FNJ ne s'y est pas trompé et offrait, en
mai dernier, une campagne d'affichage insistant sur la

féminisation de ses effectifs. On ne sait s'il s'agissait de
convaincre le public masculin du potentiel de rencont-
res ou le public féminin de la banalité de l'engagement
“avec Le Pen”…

D'une certaine manière, cette mutation du Front
National vise à sortir l'extrême droite française du
vingtième siècle pour la propulser dans la modernité.
En effet, Jean-Marie Le Pen s'est longtemps construit
sur les réseaux hérités de l'histoire mouvementée du
siècle dernier : les ligues fascistes, la collaboration,
l'Algérie française…

De telle sorte que, dans un moment où une nouvelle
doctrine d'extrême droite prenait corps en Italie, en
Autriche ou aux Pays-Bas, le Front National restait lui
fidèle à un héritage pourtant bien lourd à porter. D'où
les “dérapages” antisémites, la réaction morale, mais
aussi la teinte pseudo-sociale du programme de Jean-
Marie Le Pen… 

Si, aujourd'hui, le Front National assume sa mutation,
sa doctrine politique va alors se rapprocher de ce qui
peut être porté dans le reste de l'Europe par les partis
d'extrême droite : une hétérophobie revendiquée, un
libéralisme à tout crin, mais aussi une rupture totale
avec les réseaux traditionalistes.

Relativement improbable en 1998, cette mutation du
FN s'accomplit selon la logique définie par Mégret. Le
dynamisme incarnée par Marine Le Pen et la mise à l'é-
cart des catholiques intégristes ouvrent une nouvelle
voie vers le rapprochement entre la droite extrême et
le FN. Les régionales de l'année prochaine apporteront
certainement un éclairage sur la stratégie du FN.

Sans pouvoir prévoir une alliance entre partis républi-
cains et extrême droite pour diriger toutes les régions,
des accords ponctuels en fonction de l'attitude des
cadres et des militants locaux de l'UMP semblent envi-
sageables. Pour, à terme, remplacer dans ses alliances
l'UDF par le FN ?
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Alpes-Maritimes (06)
Julie SOMMARUGA - 06.75.02.16.13

Ardèche (07)
Dimitri CAHEN-BLUM - 06.81.90.99.22

Drôme (26)
Julien NEASTA - 06.87.17.39.13

Gard (30)
Nicolas JULIEN - 06.22.21.65.43

Haute-Garonne (31)
Agnès SALVADORI - 06.70.95.05.94

Gers (32)
Michaël BOUTINES - 06.81.27.28.21

Hérault (34)
Simon DE CHARENTENAY - 06.75.09.12.41

Puy-de-Dôme (63)
Florent GUITTON - 06.84.23.81.81

Rhône (69)
Romain BLACHIER - 06.18.32.14.24

Haute-Savoie (74)
Fouzi CHETOUANI - 06.60.56.18.83

Paris (75)
Léonore BELGHITI - 06.77.08.41.37

Somme (80)
Stéphane BERTRANDIE - 06.87.53.84.71

Vaucluse (84)
Jean-Henri GONTARD - 06.22.56.66.86

Vendée (85)
Eve DURQUETY - 06.03.44.09.00

Vienne (86)
Ludovic DEVERGNE - 06.30.58.92.90

Hauts-de-Seine (92)
Sarah PROUST - 06.63.71.81.08

Val-de-Marne (94)
Sandrine BERNARD - 06.81.20.41.54

Val-d’Oise (95)
Jocelyn ASSOR - 06.19.56.64.71
Ali SOUMARE - 06.16.25.12.81

Autres départements
Stéphanie BLANPIED - 06.87.03.94.37
Gauthier CARON-THIBAULT - 06.14.75.15.82
Maxime DES GAYETS - 06.62.46.21.70
Yohannes HOMMEL - 06.07.61.50.45

Pour joindre et rejoindre Convergences Réformistes
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